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Die Mehrheit der russischen Volkes, in der Person des zweiten Kongresses der Arbeiter-, Bauern-, 
Soldaten- und Kosakendeputierten, übergab die Macht in die Hände der Arbeiter- und Bauernregie­
rung. Ein Häuflein Kapitalisten, die wünschten, die ihnen zugunsten des Volkes abgenommenen Fabri­
ken und Banken wiederzuerlangen, ein Häuflein Gutsbesitzer, die den Bauern das Land wieder abneh­
men wollen, ein Häuflein Generale, die die Arbeiter und Bauern wieder mit der Peitsche Unterwürfig­
keit zu lehren wünschen, haben diesen Beschluss des russischen Volkes nicht anerkennen wollen. Sie 
mobilisieren mittels des Geldes des ausländischen Kapitals konterrevolutionäre Banden, mit Hilfe 
derer sie Russland vom Brote abschneiden, damit die knochige Hand des Hungers die russische Revo­
lution erwürge. Nachdem sie sich von der Unmöglichkeit überzeugt haben, die Arbeiterregierung, die 
von den Arbeitermassen unterstützt wird, zu stürzen, veranstalten sie konterrevolutionäre Aufstände, 
indem sie darauf ausgehen, die Arbeiter- und Bauernregierung von ihrer positiven Arbeit zu verdrän­
gen, sie am Werke der Befreiung des Landes von der Anarchie zu verhindern, in die sie von der verbre­
cherischen Politik der früheren Regierungen gestossen worden ist. Sie haben Russland im Süden, 
Norden und Osten den fremdländischen, imperialistischen Staaten verraten, indem sie fremde Bajo­
nette von überall, woher man sie nur bekommen konnte, herbeiriefen. Versteckt hinter dem Walde aus­
ländischer Bajonette, senden sie gedungene Mörder, um die Anführer der Arbeiterklasse zu vernich­
ten, in denen nicht nur das Proletariat Russlands, sondern die ganze zerfleischte Menschheit die Perso­
nifizierung ihrer Hoffnungen sieht. Das russische arbeitende Volk wird diese konterrevolutionäre Cli­
que, die mit Hilfe des ausländischen Kapitals und der russischen Bourgeoisie die Sklavenschlinge um 
den Hals des russischen Volkes zu legen wünscht, schonungslos erdrücken.

Wir erklären angesichts des Proletariats der ganzen Welt, dass weder heuchlerische Proteste noch 
Flehen diejenigen vor der strafenden Hand schützen werden, die zugunsten des Kapitals die Waffen 
gegen die Arbeiter und die ärmsten Bauern erheben, sie aushungern und in neue Kriege um die Interes­
sen des Kapitals verwickeln wollen. Wir sichern gleiche Rechte und gleiche Freiheit allen denjenigen, 
die loyal ihre Pflichten als Bürger der sozialistischen Arbeiter- und Bauernrepublik erfüllen. Ihnen 
bringen wir den Frieden, unsern Feinden aber bringen wir den schonungslosen Krieg. Wir sind über­
zeugt, dass die von einem kleinen Häuflein Ausbeuter unterdrückten und gepeinigten Volksmassen 
aller Länder es begreifen werden, dass in Russland Gewalt nur im Namen der heiligen Sache der 
Befreiung der Volksmassen gebraucht wird, dass sie es nicht nur begreifen, sondern uns auch folgen 
werden.

Wir lehnen aufs entschiedenste die Einmischung der neutralen kapitalistischen Mächte zugunsten 
der russischen Bourgeoisie ab und erklären, dass jeder Versuch von seiten der Vertreter dieser Mächte, 
die Grenzen des gesetzlichen Schutzes der Interessen ihrer Bürger zu überschreiten, als ein Versuch 
der Unterstützung der russischen Konterrevolution betrachtet werden wird.
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Le Ministre de Suisse à Paris, A.Dunant, 
au Chef du Département politique, F. Calonder

Copie
L  Listes noires de l’Entente Paris, 13 septembre 1918

Pour faire suite à mon rapport provisoire du 9 de ce m oisl, j’ai l'honneur de vous 
informer que j ’ai pu voir assez longuement le Ministre du Blocus, M. Lebrun, hier 
après-midi, et, conformément à vos instructions du 4 courant2, j'ai appuyé officieu­
sement, auprès de lui, la note verbale qui avait été remise à l’Ambassade de France à

1. Non reproduit.
2. Cf. n° 444.
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Berne le 31 aoû t3, et j ’ai tenté de l’amener à l’ouverture des négociations proposées 
dans cette note.

En ce qui concerne la note verbale du 31 août, je dois vous avouer que j ’ai rem ar­
qué chez M. Lebrun une certaine surprise de ce que je me plaçais encore, le 12 sep­
tembre, sur le terrain de cette note parce que le Ministre du Blocus m’a dit qu’avant 
leur départ de Berne, les délégués anglais, et spécialement Sir Francis Eliot, avaient 
vu M.le Conseiller fédéral Schulthess, qui leur aurait déclaré (c’est toujours M. Le­
brun qui parle) que le Conseil fédéral ne serait point hostile, au pis aller, à l’établisse­
ment d’une liste interne suisse. Cette affirmation de M. Lebrun, à laquelle je ne m’at­
tendais guère d’après les termes de vos instructions, m’a sinon coupé, du moins for­
tement entaillé les jarrets; j ’ai répliqué à mon interlocuteur que je n’avais aucune 
connaissance de cette nouvelle manière de voir et que, en ce qui me concerne, je de­
vais insister auprès de lui, à titre officieux mais de façon pressante, pour faire préva­
loir le point de vue auquel le Conseil fédéral s’est placé dans sa note, déjà plusieurs 
fois mentionnée, du 31 août.

Le Ministre du Blocus m’a alors fait comprendre très nettement que le Gouverne­
ment français avait été étonné de voir le Conseil fédéral surgir, en tant que gouverne­
ment, dans ces questions des listes noires. Ni le Cabinet de Madrid, ni celui de Stock­
holm, ni celui de La Haye n’ont fait jusqu’à présent la moindre démarche à Paris au 
sujet des listes noires très longues qui ont été établies et imposées, par les Alliés, 
contre des sujets espagnols, suédois ou néerlandais. D ’après la manière dont M. Le­
brun, toujours très courtois, me parlait, j ’ai très bien saisi qu’il avait été indisposé de 
cette ingérence gouvernementale suisse qui lui est incompréhensible. A cela j ’ai fait 
observer au Ministre du Blocus que plusieurs maisons suisses ne faisant pas partie 
des syndicats S.S.S. n’avaient, par conséquent, pas pu s’adresser à la S.S.S. et 
avaient porté leurs doléances au Conseil fédéral; c’est ainsi que mon gouvernement 
a été nanti de l’affaire et avait l’obligation très légitime de défendre les intérêts de ses 
ressortissants. En ce qui concerne ce côté de la question, la chose en est restée là et 
M. Lebrun a eu l’air de se contenter de mon explication.

Quant à la question de l’élaboration d’une liste noire pour la Suisse, il me faut, à 
mon vif regret, vous annoncer que, parti pour le Ministère du Blocus avec tout mon 
désir de faire triompher votre point de vue, je me suis heurté à un mur. A toutes mes 
observations M. Lebrun m’a dit que depuis des mois les Alliés étaient en conversa­
tion pour arriver à cette liste noire, que nous sommes le seul des pays neutres qui 
n’en ait point encore, qu’il y en a même au Portugal, pays allié, que la liste noire pro­
jetée pour la Suisse est de très minime importance, comparée aux listes noires des 
autres pays neutres, que la Suisse est restée l’enfant chérie (sic) des Alliés, que la me­
sure projetée ne l’est nullement contre la Suisse, mais uniquement pour lutter contre 
l’Allemagne. «Vous ne vous doutez pas, M.le Ministre», s’est exclamé M .Lebrun, 
«que nous continuons nos mesures de blocus comme si la guerre devait durer à per­
pétuité» (sic). Je vous assure, Monsieur le Président, que ce mot m’a laissé songeur 
et me permet d’entrevoir tout ce que va être la politique économique des Alliés à 
l’égard de celui qu’ils sont absolument certains de vaincre.

3 . Cf. n° 444, Annexe.
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C ’est donc à la suite de ces longues négociations entre Alliés que rétablissement 
de la liste noire suisse a été décidé; il ne faut se faire, malheureusement, aucune illu­
sion quelconque; cette liste se fera, que nous le voulions ou que nous ne le voulions 
pas, et malgré tout ce qu’il y a pour moi de profondément antipathique à l’établisse­
ment de cette liste, je sens qu’étant acculé, mon pays devra se demander quel est le 
moindre de ces deux maux: ou bien subir une liste interalliée qui sera faite au petit 
bonheur des dénonciations provenant de Paris ou de Londres, ou bien laisser la 
S.S.S. établir elle-même une liste d’une quarantaine de firmes suisses.

Le présent rapport va vous causer, Monsieur le Président, je le sens, une décep­
tion profonde; je vous assure que votre Ministre à Paris y est complètement étran­
ger, car je me suis trouvé vis-à-vis d’une situation faite, d’un parti pris contre les­
quels les meilleurs arguments de politique internationale, voire même de sentiment à 
l’égard de notre pays n’avaient plus de portée. Je répète ce que M. Lebrun m’a dit à 
plusieurs reprises: «Ce n’est pas de la méfiance pour la Suisse, ce n’est point un acte 
inamical à l’égard de votre pays, c’est uniquement une mesure pour atteindre l’Alle­
magne)). Au cours de ces dernières semaines, les armées allemandes, en se retirant 
d’une partie du territoire français, ont commis des actes de démolition et d’anéantis­
sement tels qu’il y a une haine froide de tous les Alliés contre tout ce qui est outre- 
Rhin. Notre position géographique veut que nous soyons placés entre l’Allemagne 
et les Alliés; ceux-ci sont absolument décidés à ce que notre pays ne puisse, à aucun 
degré quelconque, servir de passoire vis-à-vis de l’Allemagne, soit dans un sens, soit 
dans un autre. Et je relève encore le mot de «perpétuité». La fin de la guerre ne chan­
gera rien. L’entrée en lice des Américains et leur tenace résolution de mener à bien 
les hostilités encouragent certainement les Français et les Anglais à devenir encore 
plus sévères vis-à-vis des Allemands.

Je m’excuse, Monsieur le Président, d’être aussi peu réjouissant, ce n’est certes 
pas de ma faute et je vous prie d’agréer l’hommage de mon respect.
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2692. Reconnaissance de l’Ukraine

Département politique (Affaires étrangères) 
Proposition du 10 septembre 1918

Monsieur Lukassevitch a été envoyé en Suisse par le Gouvernement ukrainien 
pour nouer des relations avec la Suisse. Il a été reçu par le Président de la Confédéra­
tion et paraît avoir compris qu’une reconnaissance officielle de l’Ukraine n’est pas 
possible en ce moment. Il tient d’autant plus à établir des relations de fait.

Il paraît quelque peu déprimé par l’accueil qu’il a reçu en Suisse.

1. Etait absent: C. Decoppet.
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